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L’appel
à la rigueur
ne paie plus

Il y a un an, la ministre des Finances
Karin Keller-Sutter rappelait une réalité:
«Comme dans un ménage, nous devons
veiller à ce que les dépenses et les re-
cettes soient équilibrées.»
Longtemps, le peuple a suivi cette mise
en garde. Lors des votations, il se mon-
trait très prudent avant de puiser dans
le porte-monnaie fédéral. Ou de tou-
cher aux intérêts de l’économie, comme
l’a montré le refus d’octroyer six se-
maines de vacances à tous.
Mais à Berne, on a oublié que la règle
vaut dans les deux sens. Et qu’à l’instar
de la Confédération, les ménages
doivent aussi avoir un budget équilibré.
Or, leur situation se péjore, notamment
à chaque hausse des primes maladie.
Cette fois, on a peut-être atteint le stade
où la coupe déborde. Et où les gens
pensent d’abord à eux.
Le Conseil fédéral est-il déconnecté de
la réalité du terrain? Des petites choses
ont aussi mis à mal sa crédibilité.
Comme ces abonnements de ski à
4000 francs dont bénéficient nos sept
Sages et le chancelier. Soyons francs:
cette somme ne change rien au budget
fédéral. Mais pour un ménage,
4000 francs, c’est beaucoup!
Même histoire avec les rentes de veuve.
À la suite d’un arrêt de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, ces
prestations à vie devraient être suppri-
mées… Mais les partenaires de magis-
trats, donc de conseillers fédéraux,
pourraient les garder, car leur situation
est réglée dans une autre législation.
L’appel à la prudence financière n’a pas
marché ce dimanche 3 mars, et les
Suisses ont accepté d’octroyer une
13e rente aux retraités. Un avertisse-
ment pour nos autorités, alors que nous
nous prononcerons en juin sur l’initia-
tive visant à plafonner les primes mala-
die à 10% du revenu. Selon notre pre-
mier sondage, les citoyens sont en ma-
jorité prêts à dire oui. Page 15
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Réflexions

La situation financière du premier pilier de notre
prévoyance vieillesse s’est encore aggravée avec
les votes de dimanche passé; le compte de réparti-
tion de l’AVS basculera dans les chiffres rouges dès
2026. Notons qu’il aurait suivi le même mouve-
ment si la 13e rente avait été rejetée. La culbute au-
rait cependant été retardée de quelques années et
la pente aurait été moins rude à remonter.
Les réflexions devant permettre d’équilibrer le sys-
tème à long terme sont en cours car le parlement a
d’ores et déjà demandé au Conseil fédéral de lui
proposer une réforme. Techniquement, il n’existe
que deux possibilités pour parvenir à la stabilité
du régime: faire entrer plus d’argent dans les
caisses ou en faire sortir moins.
En faire sortir moins revient à diminuer les presta-
tions: soit on baisse les rentes, soit on repousse
l’âge de la retraite. Faire entrer plus d’argent peut
aussi se réaliser de deux façons: soit on augmente
les prélèvements sur les salaires et les revenus des
indépendants, soit on injecte dans le système une
dose supplémentaire de prélèvements fiscaux.
Ces différents leviers peuvent être activés de plu-
sieurs manières: simultanément, exclusivement,
alternativement, qui plus est avec des intensités

variables. N’importe quelle combinaison est sus-
ceptible d’aboutir à l’équilibre recherché. Tout est
alors question de choix politique.
L’ampleur du défi et l’état de l’opinion appellent à
notre sens une action diversifiée. Les montants en
jeu et les aspirations sociétales sont tels que les ré-
formes devront forcément mélanger plusieurs fac-
teurs. Le contribuable n’acceptera pas de passer
seul à la caisse; ni le monde du travail d’être le
seul à nourrir le système; ni les actifs à être les
seuls à se sacrifier en travaillant plus longtemps.
Il faut désormais agir avec un mélange de doigté
et, surtout, d’inventivité. Dans un régime de dé-
mocratie directe, on ne parvient à l’objectif qu’en
contournant un certain nombre d’objections ou de
difficultés. Celles-là mêmes qui, cumulées, ont ré-
gulièrement conduit à l’échec des projets de ré-
forme.
La proposition forte que formule le Centre patro-
nal depuis plusieurs années consiste à s’affranchir
d’un âge de référence de la retraite. Il faut lui pré-
férer le principe de la durée de cotisation, y com-
pris les années d’activité lucrative avant 21 ans qui
aujourd’hui ne sont pas prises en compte pour la
détermination d’une rente AVS.
Un tel changement de système présente une com-
posante sociale forte et constitue une réponse
aux études qui mettent en avant les inégalités so-
cioprofessionnelles ou la pénibilité de certains
métiers. Il est probablement la clé qui permettra
d’attaquer enfin la réforme moderne et durable
dont notre prévoyance vieillesse a plus besoin
que jamais.

AVS: l’objectif demeure un équilibre à long terme
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L’Université de Lausanne a exprimé plusieurs fois
son empathie pour les victimes de tel ou tel conflit.
L’Iran, Israël et l’Ukraine ont été mis en avant par
l’UNIL. Les critères pour évoquer un conflit plutôt
qu’un autre paraissaient assez aléatoires. L’intérêt
médiatique, l’humeur du moment, les demandes
d’un autoproclamé collectif ou la fréquence des
stories Instagram semblaient avoir été des élé-
ments déterminants de la réflexion universitaire.
Or, dernièrement, une formatrice et des étudiants
de hautes écoles se sont positionnés contre des col-
laborations avec des universités israéliennes et en-
couragent au boycott au nom de la défense de prin-
cipes à haute valeur éthique ajoutée. Ce règne du
ressenti du moment et de l’indignation sélective me
paraît très problématique venant d’institutions cen-
sées favoriser la réflexion et la prise de distance.
A-t-on entendu des appels au boycott des institutions
pakistanaises, alors que plus de 1,7 million de réfu-
giés afghans ont été chassés de ce pays? L’expulsion
de plus de 100’000 Arméniens du Haut-Karabakh
par le régime d’Azerbaïdjan a-t-elle encouragé les
institutions à ne plus se chauffer afin de boycotter le
gaz ou le pétrole en provenance de ce pays? A-t-on
entendu des refus de collaborer avec des Palesti-

niens qui ont élu, démocratiquement, un groupe ter-
roriste pour les diriger en 2006? Dirigée par une per-
sonnalité politique qui minimise les crimes de Mus-
solini, l’Italie ne devrait-elle pas être boycottée? Et
pour Cuba, a-t-on proposé de supprimer les vols vers
ce régime répressif et antidémocratique?
Enfin, on attend une prise de position claire, lim-
pide et sans équivoque au sujet de toutes les collabo-
rations universitaires avec la Chine qui met une par-
tie de sa minorité musulmane ouïgoure dans des
camps, pratique la torture et va jusqu’à stériliser les
femmes alors que, d’un autre côté, elle persécute les
communautés chrétiennes dans tout le pays.
Où donc placer le curseur de son indignation? La
punition collective d’un pays, d’institutions ou de
membres d’une communauté est-elle un moyen
utile, efficace et adapté pour exprimer son désac-
cord? Boycotter un pays n’est-il pas un moyen un
peu facile de s’acheter une bonne conscience à vil
prix? Est-ce digne de promouvoir le boycott sans
autre cohérence que le ressenti ponctuel? Au-delà
de la certitude de se trouver dans le camp du bien,
a-t-on seulement évalué l’effet réel de ces boycotts?
De la part de scientifiques, d’étudiants ou d’établis-
sement de formation, une prise de distance serait
bienvenue. On oserait espérer une distinction entre
les opinions politiques à géométrie variable et le tra-
vail scientifique. On pourrait souhaiter que ces ap-
pels sélectifs au boycott dépassent l’expression d’une
empathie ponctuelle sentant bon l’air du temps.
Bref, on souhaite que les centres de formation réflé-
chissent ou fassent réfléchir et évitent un des drames
de notre temps: l’hémiplégie émotionnelle.
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